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Question écrite n° 106817

Texte de la question

M. Alain Suguenot attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les nouvelles règles liées
à la conditionnalité des aides. Les modalités nationales de mise en oeuvre de la réforme de la PAC ont abouti à
la définition de nouvelles règles. Ainsi, la conditionnalité soumet le versement des aides au respect d'un certain
nombre d'exigences portant sur l'environnement, l'identification des animaux, la santé des végétaux et des
animaux, et, enfin, à partir de 2007, le bien-être animal. Le respect de ces exigences implique des efforts
importants pour les exploitants et la vérification de l'application des règles appelle de nombreux contrôles avec
les difficultés que cela implique pour les agriculteurs. Son ministère a eu raison de souhaiter que tous les
aménagements possibles et compatibles avec la réglementation communautaire soient apportés afin de faciliter
la mise en application concrète des ces nouvelles règles. Il n'en reste pas moins que certains exploitants
s'inquiètent face à la complexification croissante du processus des contrôles. Aussi, il lui demande de lui faire
part de l'état d'avancement des travaux de préparation à la conditionnalité 2007 actuellement menés.

Texte de la réponse

Conformément aux accords de Luxembourg de juin 2003, l'entrée en vigueur du domaine du bien-être animal
dans le champ de la conditionnalité aura lieu en 2007. Enl'occurrence, il ne s'agit pas de règles totalement
nouvelles puisque les transpositions des directives communautaires de ce domaine datent de 1994 pour les
premières, et de 2000 et 2003 pour les plus récentes. Comme les exigences des autres domaines, les nouvelles
exigences introduites en 2007 ont fait l'objet d'une large concertation avec l'ensemble des organisations
professionnelles agricoles, dans le même souci de pragmatisme et de progressivité que celui qui prévaut depuis
l'entrée en vigueur de la conditionnalité en 2005. Concernant le domaine du bien-être animal, tout a été mis en
oeuvre pour que les éléments de subjectivité et la part d'incertitude liés à l'appréciation personnelle du
contrôleur soient limités au maximum. Les exploitants disposeront, comme l'an passé, auprès de leur direction
départementale de l'agriculture et de la forêt (DDAF), de leur direction départementale des services vétérinaire
(DDSV) ou de leurs conseils habituels, de fiches techniques précises et détaillées définissant les exigences et le
poids des anomalies. En outre, les contrôles de ce domaine ne seront confiés qu'à des personnels titulaires des
DDSV qui en ont une bonne pratique. Enfin, le diagnostic accompagné mis en place depuis 2006 à la demande
du ministère de l'agriculture et de la pêche a permis dès cette campagne d'accompagner les exploitants afin de
leur permettre de s'approprier le contenu de la conditionnalité et d'apprécier au travers d'un autodiagnostic leur
situation personnelle vis-à-vis des exigences à respecter. À ce jour, sept réseaux professionnels nationaux ont
reçu des pouvoirs publics la validation de leur outil de conseil.
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